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Obfervations  fur  le  projet  de  Loi , contre  les  pires  & 
mires  des  Émigrés  , renvoyé  par  deux  Décrets  de 
la  Convention  nationale  des  6 & Vendémiaire  , 
pour  faire  un  rapport  & préf enter  un  projet  de  Loi  , 
fous  les  rapports  politiques. 


JL  A feule  bonne  politique  des  États  en  Légijla - 
tion  , eft  de  faire  des  Lois  telles  qu’elles  faffent  ai- 
mer & chérir  le  gouvernement  au  dedans  , & qui 
le  faftent  refpeâer  au  dehors. 

Le  but  de  la  fociété  eft  le  bonheur  commun  } le  gou- 
vernement eft  injlitué pour  garantir  a l'homme  la  jouif- 
fance  de  fes  droits  naturels  & imprefcriptibles , ( Dé- 
claration des  droits,  article  premier.) 

L»  fociété  qui  fe  dit  le  plus  ferme  appui  du  gou- 
vernement révolutionnaire , a confacré  cette  maxime} 
que  la  déclaration  des  droits  eft  indépendante  de  toute 
forme  de  gouvernement . ( Séance  des  Jacobins  , du 
15  vendémiaire  J. 

Avoir  violé  la  déclaration  des  droits , fous  pré- 
texte du  gouvernement  révolutionnaire,  parut 
avec  raifon  , à la  Convention  Nationale  , un  cri- 
me de  quelques  fociétés  populaires  : que  feroit-ce 
donc  de  les  violer  fous  le  même  ou  fous  tout  autre 
prétexte  ? 

Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  feroit  plus 
alors  que  la  tyrannie  organifée. 
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Pendant  quelque  temps , elle  pourroit , par  la 
terreur  & i épouvanté  , contenir  le  peuple  dans  la 
itupeur  d’un  (Ilence  fervile  j mais  bientôt  il  s’ap* 
percevroit  que  les  individus  , qu’il  a itiveili  de  tou» 
te  fa  puilfance  , pour  lui  garantir  la  jouiffance  de 
fes  droits , ne  s’en  fervent  que  pour  l’en  dépouil- 
ler $ ilfentiroit,  qu’il  en  efl  un,  que  la  nature, 
fa  conilitution  & fa  force  lui  affureut , & qui  lui 
garantit  la  reflitution  de  tous  les  autres  : la  réfif- 
tance  a topprejfion  , t infurreclion  le  plus  facré  des 
droits , & le  plus  indifpenfable  des  devoirs . ( Décla- 
ration des  droits , articles  XXXIII  & XXXV  ). 

Il  fentiroit,  que  ce  qu’il  a pû  contre  l’hydre  de 
la  tyrannie  à une  & à trois  têtes , il  le  veut  en- 
core contre  la  même  hydre  à deux  mille  têtes. 

Il  y a opprejjion  contre  1e  corps  focial , lorfquun 
feul  de  fes  membres  e/l  opprimé . ( Déclaration  des 
droits  , article  XXXIV  ). 

A plus  forte  raifon  lorfque  Popprellion  tombe  fur 
une  foule  innombrable  de  membres  du  corps  focial, 
fous  des  dénominations  arbitraires  , fanîaftiques  & 
purement  imaginaires  , qui  ne  peuvent  pas  long- 
temps tromper  le  peuple  : il  fentira , qu’on  ne  cher- 
che à ledivifer,  que  pour  le  tyrannifer  par  fractions. 

Tel  feroit  le  réfuîtat  du  projet  de  loi  contre  les 
pères  & mères  des  émigrés  , propofé  par  ECHAS- 
serxaux  jeune. 

La  commiflion  dont  il  eft  l’organe  , étoit  limita- 
tivement chargée  de  la  révifion  des  Lois  exifiantes 
contre  les  émigrés ; c’eft-à-dire,  d’expliquer  ce  qu’el- 
les avoient  d’ambigû , d’en  concilier  les  contradic- 
tions réelles  ou  apparentes  , d’en  retrancher  les  dif- 
pof  îions  contraires  aux  principes  facrés  de  la  jujlice 
éternelle',  d’en  fimplifier  , d’en  preferire,  d’en  dé- 
terminer invariablement  & clairement  le  mode 
d’exécution,  &c.^là  fe  bornoit  fon  mandat  & fa  mif- 
fîon.  Elle  en  a pafféles  bornes  en  propofant , contre 
les  pères  & mères  d’émigrés  , des  difpofltions  qui , 


non-feulement  ne  fe  trouvent  dans  aucune  des  Lois 
exilantes,  mais  encore  , qui  choquent  & renverfent 
tous  les  principes  reçus  & confacréspar  les  Lois  exif- 
tantes, qui  toutes,  dans  l’excès  même  de  leur  févérité, 
avoient  paru  refpedier  cette  loi  fondamentale  , qui 
eft  la  bafe  & le  principe  néceffaire  de  toutes  le  s 
lois  : la  déclaration  des  droits  de  £ homme  & du  citoyen* 
Droits  facrés  que  le  rapporteur  a méconnus. 

§.  PREMIER. 

Tout  homme  ejl  préfumé  innocent  5 jufqua  ce  quiL 
ait  été  déclaré  coupable,  ( Déclaration  des  droits, 
article  XIII.) 

Suivant  les  principes  du  droit  naturel  & pofitif, 
un  homme  ne  peut  être  déclaré  coupable  que  fur  des 
preuves  pofïîives,  précifes,  & plus  claires  que  le 
jour.  Des  préfomptions  ne  fuffîroieiit  pas , quelque 
fortes  & en  quelque  nombre  qu’elles  fulTent}  celles  de 
fon  innocence  l’emporteroient  fur  t outes  les  autres. 

D’où  il  fuit  que  ni  le  bas-âge  des  enfans  émigrés , 
ni  leur  co-habitation  avec  leurs  pères  Sc  mères  , 
lors  de  l’émigration , ne  fuffifent  pas  , pour  les  faire 
déclarer  coupables  de  complicité  de  l’émigration 
de  leurs  enfans,  mineurs  ou  majeurs  ; toutes  les 
préfomptions  pourroient , tout  au  plus , autorifer 
le  gouvernement  à prendre  contre  eux  les  voies 
rigoureufes  de  l’information  , pour  acquérir  la 
preuve  de  complicité}  mais  jufques-là,  la  Loi 
fondamentale  de  l’État , puifée  dans  celle  de  la 
raifon  & de  la  nature  , les  en  préfume  innocens. 

Au  furpîus  ces  prétendues  préfomptions  exami- 
nées dans  le  calme  de  cette  même  raifon , difparoif- 
fent , comme  des  fantômés  imaginés  dans  le  délire 
d’un  patriotifme exagéré,  ou  hypocritement  aifecié. 

En  effet  n’a-t-on  pas  vu,  dans  tous  les  temps  , 
avant  comme  depuis  la  révolution , des  en  fans  d’un 
cara&ère  indomptable  , méconnoître  , dès  l’âge  le 
plus  tendre , & braver  même  l’autorité  paternelle , 
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tromper  fa  vigilance  & fe  livrer  à tous  les 
écarts  de  l’indépendance  ? 

Ah  ! fi  parmi  les  pères  <k  mères  des  émigrés  , 
il  s’en  trouve  quelques-uns  de  coupables  , il  en  eft* 
cent  fois  plus  qui  ne  font  que  malheureux , par 
la  fuite  l’émigration  de  leurs  enfans. 

La  préemption  la  plus  raifonnabîe  , eft  qu’au- 
cun d’eux  n’a  voulu  les  vouer  à la  misère  & aux 
dangers  inféparables  de  l’expatriation  &c  de  l’émi- 
gration. 

Il  faudroit  donc  des  preuves  bien  claires  , bien 
pofitives  , fondées  fur  des  faits  bien  conftans  , fur 
des  écrits  bien  authentiques  , pour  convaincre  quel- 
ques-uns dentr’eux  , d’avoir  , en  même  temps  , 
trahi , & la  nature  , & la  patrie  , en  adhérant  à 
lemigration  de  leurs  enfans  j alors , mais  alors 
feulement  , toute  la  févérité  des  lois  doit  pefer 
fur  leurs  têtes  criminelles. 

Mais  les  mêmes  principes  font  ils  applicables  aux 
pères  & mères  nobles , qui  ont  des  enfans'émigrés? 
Il  devroit  fuffire  de  répondre  , qu’il  n’exifte  plus 
de  nobles  en  France  ; mais  puifque  de  nouveaux 
vampires  les  évoquent  du  tombeau  de  l’oubli,  pour 
fucer  le  refte  du  fang , qu’ils  croyent  avoir  lailfé 
dans  leurs  veines  , traitons  la  queftion , comme  fi 
la  cafte  nobiliaire  exiftoit  encore, 

§.  II. 

Z A Loi  eft  la  même  pour  tous  , foit  qu'elle  protégé  , 
foit  quelle  puniffe . ( Déclaration  des  droits  9 
article  IV  ). 

Le  Peuple  Français,  fût-il  comme  autrefois, 
divifé  eu  caftes  privilégiées  & non  privilégiées  , en 
nobles  & en  roturiers , comme  autrefois  , toutes  ces 
diftinéfions  purement  politiques  difparoîtroient 
devant  la  Loi , dont  les  principes  font  éternels  9 
immuables  & indépendansde  toutes  variations  dans 
la  nature  & les  formes  du  gouvernement.  Elle  ne 
verroit  que  des  Citoyens  Français  fidèles  3 ou  réfrac- 
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taires  aux  réglemens  adoptés  pour  îe  bonheur  de 
tous  , & qui  font  Vexpreffion  libre  & folennelle  de ■ lu 
volonté  générale,  ( Déclaration  des  droits  , article 
IV.  ) Nobles  ou  roturiers  9 ils  feroient  protégés  ou 
punis  par  le  même  glaive,  félon  qu’ils  feroient  inno- 
cens  ou  coupables  , elle  auroit  pour  tous , un  feul 
poids  , une  feule  mefure  , foit  pour  parvenir  à la 
preuve  du  même  délit , foit  pour  l’application  de 
la  peine  qu’elle  auroit  déterminée. 

Ces  principes  de  juftice  doivent  à plus  forte 
raifon  être  reipedés  & fcrupuleufemenî  obferves 
en  France  , depuis  que  le  nouveau  gouvernement 
a aboli  toutes  les  diftindions  , toutes  les  préro- 
gatives , & réduit  tous  les  Citoyens  F rançais  a 
l'Égalité , qu’il  a garantie  à tous  , comme  l’un  des 
droits  les  plus  précieux  de  l’homme,  ( Déclaration 
des  droits  , article  IL  ) 

Pourquoi  voudroit-on  en  priver  une  nombreufè 
portion  d’individus  qui  l’ont  acquis  par  la  perte  de 
tant  d’autres  réels  ou  imaginaires  , qu’une  longue 
poffelîion , & la  Loi  qui  gouvernait  la  F rance  9 
avant  la  révolution  ? leur  faifoit  regarder  comme 
légitimes  & inaliénables  , & que  les  préjugés  de 
la'naiffance  & de  l’éducation  leur  repréfentoient 
comme  la  plus  précieufe  portion  de  leurs  héritages 
& de  leur  exiftence  politique  ? 

C’eft  , nous  dira- 1*  on  , la  perte  de  ces  ddlinc- 
tions  5 de  ces  prérogatives  odieufes  , qui  doit  faire 
réputer  les  nobles  coupables  ou  complices  de 
toutes  les  intrigues  , de  toutes  les  manœuvres  , 
de  toutes  les  fadions  qui  tendent  à les  leur  faire 
recouvrer  , en  renverfant  le  gouvernement  qui  les 
en  a dépouillés.  Leur  feule  qualité  de  nobles 
eft  une  preuve  fuffîfante  de  leur  connivence , de 
leur  complicité  avec  leurs  enfans  émigrés.  , 

Qu’ils  font  jeunes , qu’ils  font  louches  en  legif- 
lation  , ceux  qui  bourdonnent  cette  logique  tyran- 
nique ! Certes  ? il  eft  bieu  généreux  , & bien  vrai 
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le  civifme  de  ces  individus,  qui  font  les  fidèles , 
les  exacts  obfèrvateurs  des  lois  & des  principes 
d’un  gouvernement  qui  leur  a coûté  tant  de  facri- 
üces,  & qui  exigera  chaque  inftant , celui  de 
leurs  opinions  particulières  &r  de  leurs  préjugés  ! 

Serôit-ii  donc  jufle  de  les  priver  des  droits 
naturels  & inaliénables , que  la  Loi  garantit  indif- 
tinéfement  à tous  les  Citoyens  Français  , furtout 
du  plus  précieux  de  tous  les  droits,  qui  œft  celui 
d'être  préfumés  innccens  , jufqua  ce  qu'ils  foient  dé- 
clarés coupables , & de  ne  pouvoir  être  déclarés 
coupables  , ainlî  que  les  autres  Citoyens  , que 
d’après  des  preuves  claires  & certaines  , ot  non 
fur  des  préfotnptions  vagues  & purement  arbi- 
traires , qui , jamais  & dans  aucun  cas  , ne  doivent 
balancer  la  préfomption  de  l’innocence  ! * 

Les  fufpeéïez-vous  d’intrigues , de  manœuvres  , 
de  confpirations  ? Eh  bieu  ! furveillez-les  comme 
vous  furveillez  tous  les  autres  Citoyens  } avec  plus 
de  foin  & plus  de  vigilance  , fi  vous  le  voulez.  Si 
vous  parvenez  à acquérir  des  preuves  de  conviétion, 
punilfez-les  des  peines  déterminées  par  la  Loi, 
contre  les  confpirateurs  en  général. 

Mais  leur  qualité  de  ci  devant  nobles  ne  feroit 
pas  füffifante  pour  les  convaincre , & les  faire  punir 
d’avoir  trempé  dans  une  confpiration  quelconque  : 
elle  ne  iuffir  pas  non  plus  pour  les  convaincre  d’avoir 
été  les  complices  de  l’émigration  de  leurs  enfans. 
Elle  doit  être  prouvée  comme  tout  autre  délit , 
( quelle  que  foit  la  ci  devant  qualité  de  l’accufé  , ) 
par  des  faits  , des  aéfes  , des  écrits  clairs  , précis  , 
& qui  ne  laiffent  aucun  doute  fur  cette  complicité 
dont  la  Loi  les  préfume  in'nocens  , jufqu  a ce  qu’ils 
en  foient  convaincus  ; & cela  , quels  que  puffent 
être  d’ailleurs  leurs  principes  & leur  conduite  politi- 
que , que  le  rapporteur  de  la  Corn  million  propofe 
d’adopter  pour  règle  unique  de  leur  convi&ion  & 
de  leur  condamnation» 
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Sÿfième  atroce  , oppreflif,  & tyrannique,  ton* 
ter  té  avec  les  Triumvirs  , & leurs  exécrables  com* 
plices  , membres  de  l’ancien  Comité  de  Salut  pu- 
blic {Echajferiaux  l'avoue  dans  fort  rapport ^ page  25)5 
mais  que  défavouent  l’humanité  &c  la  juiiice» 

nié  impojfibilité , ( dit  le  Rapporteur  de  la  Corn- 
» million  , ) de  précifer  les  détails  du  mode  d’après 
)> lequel  les  pères  & mères  doivent  fe  jujîijier  , laide 
unécelfairement  beaucoup  a la  confcience  des 
»perfonues  qui  ont  à décider  s’ils  font  innocens  ou 
» coupables.  » 

Juftifiei  vos  foupçons  , pour  les  mettre  dans,  la 
nécelïiîé  de  jujîijier  leur  innocence  : la  j unification 
vient  toujours  après , $£  ne  précéda  jamais.  Jamais 
même  elle  ns  concourut  avec  la  conviéHon  , juf* 
qu’à  ce  qu’elle  Toit  pleine  U entière.  La  juft'ifica- 
tion  de  l’accu  fé  eft  dans  la  préemption  de  fou 
innocence  , puîfée  dans  la  juflice  naturelle  oi  cou- 
facrée  par  la  Loi. 

Si  vous  parvenez  à prouver  qu’ils  font  coupables 
ou  complices  de  l’émigration  de  leurs  enfans  ^ ceft 
alors  qu’ils  feront  en  droit  , 8c  dans  la  nécefîite  de 
fe  jujîijier  , & de  détruire  vos  preuves,  parcelles 
de  leur  innocence,  qui,  jufques-la,  ed  reconnue 
& garantie  par  la  Loi , à un  tel  point  qu’elle  leur 
interdit  tout  autre  moyen  de  jufhficaîion. 

D’après  cela  le  Rapporteur  de  la  Commifllon  ne 
devoit  pas  s’occuper  de  précifer  les  détails  du  mode  , 
d'après  lequel  les  pères  & mères  doivent  fe  jujîijier. 

Il  devoit  uniquement  s’occuper  du  mode  d’après 
lequel  il  doit  être  décidé  s’ils  font  innocens  ou  cou- 
pables de  l’émigration  de  leurs  enfans  , & précifer 
ce  mode  de  manière  qu’il  ne  laiiïat  rien  , l’on  ne  dit 
pas  comme  lui  à la  confcience  , mais  a l arbitraire  , 
à la  vengeance  , aux  pallions  perfonnelles  , on  inf- 
pirées  des  perfonnes  qui  ont  a décider  cette  queftion 
importante  , au  repos , à l’honneur , à l’exiftence 
politique  , à la  fortune  entière  de  plus  de  cinquante 
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mille  familles.  Même  dans  le  fyfième  atroce  qu’on 
vient  de  combattre  par  les  feules  armes  prifes  dans 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme  & du  Citoyen  , 
de  prendre  pour  règle  de  cette  décifion  , le  civifme 
ou  Vincivifme  des  pères  Si  mères  d'émigrés  , il  fal- 
loit  du  moins  déterminer  d’une  manière  bien  claire 
& bien  précife  , quels  a&es  de  civifme  fuffiroient 
pour  les  faire  déclarer  innocens  , & de  quels  adles 
d’incivifme  il  faudroit  Les  convaincre  , pour  les  faire 
regarder  Si  punir  , comme  complices  de  leurs  en- 
fans  émigrés. 

L'impojfièilité  de  les  précifer  franchement  recon-  ‘ 
nue  par  la  Commiflîou  chargée  de  la  rédadfion  de 
la  Loi , ne  fera-t-elle  pas  la  même  pour  la  commif- 
fion  du  perfonnel  des  émigrés  qui  doit  être  chargée 
d’en  faire  l’application  définitive? 

Mais  l’impoflîbilité  prétendue  n’eft  rien  moins 
que  réelle.  Cambacérès  dans  l’adrelfe  aux  Fran- 
çais , d une  main  dirigée  par  la  vérité  & la  juftice  y 
vient  de  tracer  dans  deux  phrafes , les  caraéfères 
oppofés  des  vrais  Si  des  faux-patriotes. 

» Français , dit-il,  jugez  ceux  qui  parlent  fans 
scelle  de  fang  Si  d’échafauds  ces  Patriotes  exclu - 
vfifs  5 ces  hommes  outrés } ces  hommes  enrichis. 
»par  la  révolution.  » Il  eût  fini  le  tableau  s’il  eût 
ajouté  : » ces  hommes  qui  ne  prônent  la  liberté  r 
3>que  pour  aifervir  le  peuple,  fous  leur  tyrannique 
^domination  } l'égalité , que  pour  accaparer  toutes 
»les  places  dans  les  adminifirations  & dans  les 
^tribunaux.  » 

Quel  feroit  le  fort  des  malheureux  pères  Si  mères 
d’émigrés  , fi  de  tels  hommes  en  étoient  les  arbi- 
tres fouverains  ? 

Se  décideroient-ils  en  leur  faveur,  quand  ils 
réuniroient  tous  les  divers  caractères  du  vrai  pa- 
triote , que  Cambacérès  , au  nom  de  la  Convention  , 
propofe  à l’admiration  Si  à l imitation  des  Français 
en  ces  termes. 
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»Eftimez  les  hommes  laborieux  & mode  fi:  es  , 
»les  hommes  bons  & purs , qui  fuient  les  places  , 
*>&  qui  pratiquent  fans  olïentation  Us  venus  répu- 
'ûblicaines,  » 

Eh  bien  ! le  croira- t-  on  ? le  vrai  patriote  de  la 
Convention  eft  prefque  trait  pour  trait  dans  les 
mêmes  termes , h faux , le  mauvais  patriote  que 
Robefpierre  , dans  un  difcours  qu’il  prononça  aux 
Jacobins,  dans  le  mois  de  Février  dernier  (vieux' 
ftyle  ) , propofoit  à l’exécration  publique  \ ii  y 
ajoutoit  même  ce  trait  qui  ne  dépare  pas  le  tableau. 

»Ces  hommes  enfin  qui  tendent  infolemment  une 
wmain  fecou râble  au  patriote  indigent.  » 

Quelle  juftice  peuvent-ils  attendre  de  la  part  de 
ces  patriotes  à la  Robefpierre , de  ces  patriotes 
exclufifs  , de  ces  hommes  de  fang  qui  reinpliffent 
toutes  les  places  adminiflraîives  6c  judiciaires  ? car 
le  vrai  patriote  les  fuit , & elles  ne  vont  point  au 
devant  de  lui.  Leur  fientence  efï  prononcée  d’avan- 
ce } ils  s’enriciiiront  de  leurs  dépouilles  , fous  pré- 
texte d en  enrichir  la  République  \ ils  leurs  eljgve- 
ront , fans  pudeur  & fans  miféricorde , toutes  leurs 
propriétés , au  nom  de  la  République,  qui  lésa 
fiolenneilement  garanties  à tous  les  Français  : ( el- 
les tout  l’un  de  leurs  droits  naturels  , fiacres  & 
inaliénables  ; ) ils  les  proficriront  fous  l’atroce  pré- 
texte d’inciviftne  j mais  par  le  motif  réel  qu’ils  font , 
ou  qu’ils  peuvent  devenir  , par  leurs  vertus  & leurs 
talens , leurs  rivaux  dangereux  , & mettre  obfta- 
cle  à leurs  projets  infenfés  & criminels  de  fortune  , 
d agrandiffierr ent , & de  domination. 

Et  voilà  le  réfultat  d’un  fyftême  monfirueux  , 
qui  métamorphofe  en  preuves  des  foupçons  imagi- 
naires & machiavéliquement  controuvés  , despré- 
fiomptions  méchamment  créées  , & qui  n’ont  pour 
fondement  que  des  prérogatives  de  nailfance  abo- 
lies & oubliées  , préemptions  d’ailleurs  invraifem- 
blables , ôc  contraires  aux  fientimens  de  la  nature 
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& de  l’amour  paternel  qui  triomphèrent  toujours  , 
& des  préjugés  de  naiffance  & d’éducation  , & de 
la  faillie  gloire,  & de  l’ambition:,  d’un  fyftême 
qui , fous  prétexte  de  Vimpoffibilitê  de  précifer  les 
détails  du  mode  , d opérer  la  conviction  & le  juge- 
ment , en  laide  le  foin  à des  juges , pour  le  moins 
fufpe&s  , prévenus  & ennemis  naturels  par  opi- 
nion , ou  par  préjugé , par  intérêt , & par  ambi- 
tion , des  déplorables  vi&imes  cruellement  livrées 
à leur  décifion  j d’un  (yfiême  enfin  qui  imagine 
iine  complicité  qui  n’exifia  jamais,  pour  leriger 
en  délit  , contre  tous  les  principes  du  droit  natu- 
rel & pofitif.  Mais  voyons  fi  l’émigration  elle- 
même  fut  toujours  un  délit. 

§.  III. 

«La  Confiitution  françaife  garantit  à tout  hom- 

«me  comme  droit  naturel  & civil la  liberté  d al- 

«ler,  de  refier 5 de  revenir.  « {Constitution  françaifei 
1791,  titre  I.er  art.  III.  ) 

Cette  liberté  exifioit  avant  îa  révolution , puii- 
qu’il,  efi  reconnu  qu’elle  tire  fon  origine  du  droit 

naturel.  r r 

Le  libre  exercice  de  ce  droit  naturel  ne  tut  iui- 
pendu  , pour  la  première  fois , que  par  la  Loi  du 
6 août  1791  , promulguée  feulement , dans  le  cou-- 
rant  du  mois  de  Novembre  f même  année,)  avec 
la  proclamation  du  14  Octobre  qui , même  en  le 
fufpendant  momentanément , a raifon  des  circons- 
tances,, reconnoit  de  nouveau  fon  exifience. 

Auffi  la  Loi  du  6 Août  n’enjoint-elle  pas  impé- 
rieuferfient  aux  Français  fortis  de  leur  Patrie  , d’y 
rentrer  ; elle  fe  borne  à les  y inviter  ^ elle  11e  dé- 
fend pas  abfolument  aux  autres  d’en  fortir  : elle  les 
aflujettit  fimplement  a des  formalites  , pour  confi 
tater  les  motifs  de  leur  ifortie. 

Ceux  des  Français  qui,  pendant  la  première 
époque  de  la  révolution , c’eft-a-dire , depuis  le 
!•« -Juillet  1789  , jufqu’au  mois  de  Novembre 
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$79!  i font  fortîs  du  Royaume  , n’ont  fait  qu’ufer 
du  droit  naturel  reconnu  & garanti  par  la  Loi 
fondamentale , qui  régiffoit  alors  la  France  ? iis 
ne  fe  font  donc  rendus  coupables  d’aucune  efpèce 
de  délit } & par  une  couféquence  ultérieure  , leurs 
pères  & mères  qui  auroient  adhéré  & confenti  à 
leur  émigration  , qui  même  f auroient  ccnfeiilee 
& favorifée,  ne  fauroient  être  plus  coupables 
qu’eux  à rai  (on  de  cette  adhélïon  , de  ce  confen- 
tement , de  ce  concours  que  i’pn  qualifie  très-im- 
proprement de  complicité. 

D’ailleurs  , les  pères  & mères  ne  pou  voient  pas 
empêcher  leurs  enfans  , de  quelque  âge  qu’ils  fuf- 
fent , d’ufer  de  ce  droit  , de  cette  liberté.  Tout  ce 
qui  neji  pas  défendu  par  la  Loi , ne  peut  être  empê- 
ché. ( Déclaration  des  droits  de  1791  , article  V.  ) 
C’eût  été  , de  leur  part,  oppofer  à l’autorité  pu- 
blique & fuprême  de  la  Loi , leur  autorité  privée  & 
perfonneîle  toujours  fubordonnée  à celle  de  la  Loi. 

Il  eût  donc  fallu  , même  en  adoptant  le  fyflême 
atroce  de  la  Commifiion  , excepter  de  ces  difpoh- 
tions  rigoureufes , les  pères  & mères  des  enfans 
émigrés,  depuis  ie  ï.er  Juillet  1789  , jufqu’au  mo- 
ment où  l’émigration  fut  déclarée  un  crime  , cefi- 
à-dire  jufques  à la  Loi  du  28  Mars  1793  , qui  efi  la 
première  qui  les  déclara  criminels , par  cela  fetil 
qu’elle  leur  fuppofe  des  projets  kofi  îles  pour  objet. 
( Loi  du  28  Mars  1793  , feéf.  IX.  art.  LIV.  ) 

«Mais  point  d’exception  : ils  font  tous  réputés 
«coupables  aux  yeux  du  Gouvernement  Révolution - 
nnaire . La  marche  doit  être  rapide  f,  elle  feroit 
«embarrafiee  & même  paralyfee  à chaque  pas , fi , 
«comme  le  Gouvernement  ordinaire  , il  s’affujet- 
«tifibit  aux  formes  fages  , fi  l’on  veut  , mais  trop 
«lentes  de  la  juftice  pour  difeerner  les  innocens  & 
«les  coupables.  Il  faut  frapper  indiftiéfement 
«tous  les  pères  & mères  d 'émigrés , quelle  que  loit 
«l’époque  de  l’émigration  9 c’eft  le  feul  moyen 
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» qu'aucun  coupable  n’obtienne  l’impunité.  Les 
»pères  & les  mères  jadis  nobles  avoient  trop  d’in- 
«térêt  à l’émigration  de  leurs  enfans  pour  qu’on  ne 
» doive  pas  les  regarder  comme  convaincus  de 
«l’avoir  autorifée.  » 

«Les  Pères  roturiers  font  d’autant  plus  coupa- 
«bles , qu’ils  n’avoient  aucun  intérêt , dans  l’objet 
«criminel  de  l’émigration  de  leurs  enfans.  « 

Telles  & plus  exécrables  encore  font  les  maxi- 
mes par  lefquelles  ont  profané  la  faintété  de  la 
tribune  nationale , de  cannibales  continuateurs  de 
Robefpierre , de  dignes  héritiers  de  fon  génie  , 
malfaifant.  ( Séance  du  fextidi  j6  Vendémiaire . ) 

La  Convention  nationale  les  a foumifes  à l’exa- 
men & à la  cenfure  du  comité  de  îégihation.  Elles 
ne  fauroient  foutenir  cette  épreuve  : elles  rentre- 
ront dans  le  néant  d’où  jamais  elles  n’auroient  dû 
fortir. 

D’un  côté  , les  premières  émigrations  n’étoient 
que  l’exercice  d’un  droit  naturel  & civil  garanti  par 
la  Loi.  Elles  étoient  la  plupart  commandées  par 
les  circonftances  comme  la  feule  mefure  de  falut  , 
comment  oferoit-on  les  convertir  en  crimes  ? 

Étoient-ils  biens  blâmables  & bien  criminels  les 
motifs  des  premières  émigrations  qui  eurent  lieu 
dans  cette  première  époque  de  la  Révolution  ? 

Jettons  un  coup  d’œil  impartial  fur  ce  qui  fe  paf- 
foit  fur  tous  les  points  du  territoire  français. 

Je  vois  par-tout  des  hordes  innombrables  & dé- 
goûtantes de  brigands  , férocement  armés  de  tou- 
te forte  d’inftrumens  meurtriers , parcourant  les 
campagnes  & les  hameaux , les  villages , les  cités  , 
le  fer  & la  flamme  à la  main  , femant  partout  l’é- 
pouvante , le  ravage  , l’incendie  & la  mort  j dé- 
valant les  campagnes , brûlant  les  vignes , les  ver- 
gers & les  forêts , emportant  des  récoltes  entaffées 
dans  les  granges  , ou  dans  des  greniers } livrant 
aux  flammes  ce  qu’ils  ne  peuvent  pas  en  emporter \ 


alîiégeant , faccageant,  détruifant  les  habitations  ; 
jettant , brifant  , brûlant  les  meubles  ; affafîïnant, 
poignardant , égorgeant  les  malheureux  proprié- 
taires de  tous  les  ordres  5 de  toutes  les  caftes  5 de 
toutes  les  clalTes  9 de  toutes  les  opinions  indiflinc- 
tement  \ poursuivant  de  retraite  en  retraite  ceux 
qui , par  la  fuite  , avoient  eu  le  bonheur  d’échap- 
per aux  premiers  efforts  de  leur  rage. 

Je  vois  partout  des  Autorités  conflituées  four- 
des  aux  réclamations  des  trilles  vi&imes  de  ces  dé- 
iàflres , les  contemplant  d’un  œil  tranquille  ? ou 
n’y  oppofant  qu’une  hypocrite  compaffion  ; appe- 
lant la  force  année  , mais  la  paralyfant , en  lui  re- 
fulant  la  réquifition  d’arrêter  aéfivement  les  pro- 
grès des  défordres. 

J’ai  vu  des  Commiffaires  envoyés  fur  les  lieux 
par  l’Afïemblée  Conflituante  ? écouter  froidement 
les  détails  déplorables  de  toutes  ces  horreurs  5 èc 
les  accueillir  par  un  rire  brutalement  fardonique. 

J’ai  vu  l’Affemblée  Conflituante  , en  écouter  de 
fang-froid  9 le  déchirant  rapport. 

J’ai  entendu  l’un  de  fes  membres  les  plus  mar- 
quais , l’un  de  ces  principaux  meneurs  ? ( car  elle 
avoit  aufîî  Robefpierre  l’Affemblée  Conflituante 
elle  a voit  d’autres  meneurs , qui , à fa  fcélérateffe  5 
joignoient  & plus  de  talens  ? & furtout  plus  de 
hardieffe.  ) 

J’ai  entendu  l’un  d’eux  répondre  à ce  rapport, 
avec  la  plus  brutale  & la  plus  farouche  ironie . 

«Tous  ces  maux  font  la  fuite  néceifaire  de  la 
«grande  commotion  qui  doit  fauver  la  chcfe  publi- 
»que.  Ce  font  les  pufiules  de  la  révolution . » 

Un  autre  avec  moins  de  pudeur:  » Ce  fang  qui 
«coule  , efl-il  donc  fi  pur  qu’on  n’en  puiffe  verfer 
«&  qu’on  doive  le  regretter  ? » 

Un  troifièine  enfin  , » le  Peuple  fe  fait  juftice , 
»&c.  » bornons  là  le  tableau  hideux  de  l’enfance 
de  notre  révolution. 


En  falloit  il  tant , pour  autorifer  la  fuite  des  mât- 
heureux  échappés  à la  rage  des  cannibaies?  en  falloit- 
il  tant  pour  autonfer  les  déplorables  auteurs  de 
leurs  jours  à leur  dire  : » fuyez  dans  des  régions 
«étrangères  , cherehezy  avec  la  fureté  de  votre 
«vie  que  nous  chérilfons  mille  lois  plus  que  la  nôtre, 
nies  moyens  de  iubfîfFince  que  nous  ne  pouvons 
»pius  vous  donner  : fuyez  la  terre  qui  vous  a vu 
î) naître;  & qui  de  toutes  parts  vous  préfente  , & 
»ies  images  & les  dangers  de  la  mort , c’en  eut  trop 
»de  tant  de  malheurs  qui  nous  accablent , que  nous 
»n  ayons  pas  le  malheur  plus  déchirant  encore  de 

» vous  voir  égorger  dans  nos  bras  , fuyez  •••••** 

Honte  & malheur  aux  âmes  Cannibales , qui  vou~ 
droicut  convertir  en  crimes  ces  coufeils  infpirés  par 

la  nature  & par  l’humanité  ! . . 

Dira-t  on  que  les  émigres  , innocens  dans  1 ori- 
gine , étant  devenus  coupables  par  leur  obftination 
à ne  pas  rentrer  en  France , fur  les  tendres  invita- 
tions que  le  gouvernement  leur  a faites , par  les 
Lois  des  6 Août  1791 , 9 Février  & 8 Avril  1792  , 
leurs  pères  & mères  les  font  devenus  de  même  ? 

Cette  décifion  barbare  ne  le  trouve  dans  aucune 
Loi  5 toutes  renferment  les  principes  de  la  décifion 

contraire.  , , Q 

En  effet  : pour  pouvoir  rendre  les  peres  « me* 
res  refpon fables  de  l’obftination  de  leurs  enfans , 
il  faudroit  que  la  loi  les  eût  chargés  de  joindre 
leurs  invitations  aux  bennes } qu’elle  leur  eût  don* 
né  le  pouvoir,  & fourni  les  moyens  de  vaincre 
leur  obftination  ; loin  de  là,  les  pères  & meres 
ont  été  dépouijlés  ,de  toute  pûiffance , de  toute 
autorité  fur  leurs  enfans  majeurs,  & don  autr^ 
côté  , au  lieu  de  les  inviter  à joindre  leurs  tendres 
follicitations  à celles  de  la  Patrie  , elle  leur  a in- 
terdit toute* communication , toute  correfpondan- 
ce  avec  eux,  qu’ils  fuffent  Majeurs  ou  Mineurs  i 
& cela  fous  peine  de  la  vie . Alternative  airreuie  au- 


tant  qu’elle  efl  cruelle  ! Abandonner  Tes  cnfans  ! 
Les  laifïer  mourir  de  befoins , de  misère  , ou  pé- 
rir foi  même  fur  un  échafaud  ! Ii  faut  être  père 
pour  fentir  l’horreur  de  cette  pofition.  Eh  ! com- 
bien de  ces  malheureux  pères  ont  péri , unique- 
ment pour  n’avoir  pu  réfifter  au  cri  de  la  nature  & 
de  l’amour  paternel  î 

Comment  donc  peut-on  propofer  de  punir  ceux 
qui , même  par  un  effort  pénible  & qui  doit  être 
regardé  comme  l’héroïfme  des  vertus  républicai- 
nes , font  parvenus  à étouffer  ce  cri  touchant  & 
fublime  ! 

Sa  voient  ils,  d’ailleurs,  ces  pères  infortunés,  ces 
mères  éplorées,  favoient-ils  quelle  partie  du  globe 
avoir  donné  afyie  à leurs  malheureux  enfans?  & 
l’obflination  de  ceux-ci , en  la  fuppofant  blâmable 
& criminelle,  auroit-elle  cédé  aux  tendres  foliici- 
tations  de  lautorité  paternelle,  toujours  prête  à 
pardonner,  à fe  laiffer  délarmer,  dès  qu’elle  relif- 
toit  a lautorité  impérieufe  de  la  Loi  toujours  iê- 
vère  , & toujours  inflexible  ? 

Peut-on  douter,  d’ailleurs,  qu’en  détruilant  l’au- 
torité civile  & légale  des  pères  & mères  , on  a cer- 
tainement affoibîi  & peut-être  anéanti  leur  autorité 
naturede  ? Mais  n avoient-ils  rien  à craindre  ces 
pères  & mères  infortunés,  pour  leurs  enfans  plus 
malheureux  encore,  & qui  n’avcient  fui  leur  Patrie 
que  pour  fuir  la  mort  ? 

On  va  nous  répondre,  nous  nous  y attendons  , 
par  le  texte  féduifanpde  l’art.  II  de  la  Loi  du  6 Août 
179 p Avec  cette  Loi,  on  nous  dira  : » les  émigrés 
»qui  rentreront  en  France , feront  mis  fous  la  pro- 
wteéüon  & fous  la  fauve- garde  fpéciale  de  la  Loi  ; en 
»conféquence  les  Corps  Admmiftratifs  & les  Mu- 
nicipalités feront  tenus  fous  leur  refponfabilité  de 
éveiller  à leur  sûreté  , & de  les  en  faire  jouir.  » 

La  réponfè  eft  dans  le  tableau  fidèle  qu’on  vient 
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de  tracer  , de  ce  qui  fe  palfoit  en  France  à lépo- 
que  même  de  la  promulgation  de  cette  Loi. 

De  quoi  fervit  la  fauve- garde  fpéciale  de  la  Loi 
a tant  de  déplorables  viéHmes  de  la  rage  populaire, 
qu’on  n’avoit  ni  la  force  ni  peut-être  la  volonté 
fincère  d’arrêter  & de  contenir  ? 

Plufieurs  des  officiers  municipaux  qui  en  ont  eu 
le  courage , n’ont  - ils  pas  barbarement  péri  fur 
l’échafaud,  fous  le  régime  atroce  & tyrannique 
de  Robefpierre  & de  fes  complices  ? 

Tout  ce  qui  s’eft  pâlie  fous  ce  régime  d’exé- 
crable mémoire , les  fufillades , les  noyades  , les 
mariages  républicains  de  Nantes  , les  mitrailles  de 
Lyon  , les  êgorgemens , les  majfacres  des  vieillards  , 
des  femmes , des  enfans  de  V auclufe  & de  Carpentras , 
&c. . . ; les  cent  mille  & une  baftilles  où  l’on  a 
entalfé  la  plus  faine  & la  plus  vertueufe  partie  de 
la  nation  Françaife:,  les  horreurs  de  tous  genres 
qu’on  leur  y a fait  fouffrir  j les  feptembrifations  de 
Paris  & de  Verfaiiies  ; les  boucheries  tyrannique- 
ment légales  des  places  de  la  révolution  & de  la 
barrière  du  trône  \ celles  qu’on  a commifes  dans 
tous  les  Chefs-lieux  de  Départernens  au  nom  facré 
& par  la  profanation  la  plus  criminelle  de  la  Loi  ; 
cette  fourde  inquifition  , ces  dénonciations  clandefc 
tines  & fa  u lie  s , ces  perfécutions  ouvertes  contre 
tous  les  bons  citoyens , tous  les  moyens  épouvanta- 
bles de  terreur  mis  en  ufage  fous  mille  formes  di- 
verfes , pour  les  torturer , les  opprimer,  les  tyran- 
ii i fer.  Tout  cela,  difons-nous,  ne  peut-il  pas  légiti- 
mer le  refus  des  émigrés  de  rentrer  dans  leur  pays , 
qui  n’oftroiî  plus  à leurs  regards  que  la  perfpe&ive 
d’un  valle  cachot,  d’un  échafaud  qui,  en  plufieurs 
parties  couvroit  toute  la  furface  de  la  France  d un 
immenïè  cimetière , ou  ils  n auroient  trouve  que 
les  cadavres  tronqués  de  leurs  pères  , de  leurs 
mères , de  leurs  femmes , de  leurs  enfans , de  tout 
enfin  ce  qui  pouvoit  jadis  les  attacher  a leur  mal- 
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Iieureufe  patrie , convertie  en  une  terre  de  fang  & 
de  carnage? 

Ceux  de  leurs  infortunés  pères  & mères  qui  ont 
furvécu  , qui  ont  échappé  à tant  d’horreurs , fe- 
roient-ils  blâmables  de  n’avoir  pas  voulu  , quand 
ils  l’auroient  pu,  y attirer  par  leurs  invitations 
barbares  , les  gages  chéris  de  leur  tendrefle  ? il  n’y 
a que  des  tyrans  qui  puilfent . propofer  de  les  en 
punir. 

§.  I V. 


Réfumé  & Conclufion . 

EchalTeriaux  propofe  à la  Conventien  Nationale 
de  marquer  du  fceau  de  la  profcription  , tous  les 
pères  & mères  d’émigrés}  d’imprimer  fur  leur  front 
que  le  crime  ne  flétrit  jamais , le  cachet  de  l’ignomi- 
nie , car  l’ignominie  eft  la  compagnie  inféparable 
de  la  confifcation  des  biens , & cette  confifcation 
des  biens  n’eft-elle  pas  une  profcription  atroce? 

Que  n’a-t-il  franchement  propofé  de  les  frapper 
de  la  peine  de  mort  naturelle  ! Oui,  de  mort  na- 
turelle. Eh  ! quel  eft  le  vrai  Citoyen  Français , ( fi 
l’on  en  excepte  les  patriotes  par  excellence  , pour 
qui  l’honneur  n eft  rien  , pourvu  qu’ils  profitent 
exclufivement  des  avantages  de  la  révolution , ) 
quel  eft,  difons-nous , le  vrai  Citoyen  Français , 
qui  ne  préférât  une  mort  naturelle  & prompte , 8c 
qui  eft  le  terme  du  malheur,  ainft  que  çte  la  vie  , 
aux  opprobres , aux  angoifies , aux  tourmens , aux 
longues  tortures  de  la  mort  civile,  qui  eft  l’agonie 
douloureufe  d’une  mort  miférable  & aftreufe? 

Barbares  fuppots  d’un  fyftême  de  fang,  vous 
21e  propofez  pas  d’affaftiner , de  mettre  à mort  ces 
vi&imes  choifies , ces  pères  & mères  d’émigrés  ; 
votre  fcélératefle  rafinée  autant  qu’homicide  trou» 
veroit  leur  mort , & trop  douce  & trop  prompte. 
Vous  leur  faites  grâce  de  la  vie , comme  on  la  fai- 
foit  autrefois  à ces  fcélérats  qu’on  attachoit  fur  une 
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croix,  à qui  l’on  brifoit  les  membres,  & qu’on 
laiffoit  cnfuite  expirer  fur  la  roue. 

»Les  biens  des  pères  & mères  des  émigrés 
» qui ... . font  cenfés  avoir  adhéré  à l'émigration 
»de  leurs  enfans , feront  acquis  & confifqués  au 
^profit  de  la  République.  » 

Dans  fa  courte  & briéve  contexture  , cette  dif- 
pofition  renferme  la  plus  infolente  & la  plus  fcan- 
daleufe  violation  de  tous  les  principes  d’humanité 
& de  juftice  naturelle  ; le  mépris  le  moins  déguifé, 
le  plus  ouvert , le  plus  abfolu , le  plus  complet  des 
droits  facrés  & inaliénables  de  l’Homme  & du  Ci- 
toyon  nominativement  garantis  par  la  Conftitution 
que  les  Français  n’ont  colleéHvement  Sc  individuel- 
lement acceptée  que  fous  la  condition  expreffe  de 
cette  garantie.  Et  l’on  propofe  effrontément  à la 
Convention  Nationale  de  fanélionner,  de  convertir 
en  Loi  cet  attentat  facrilège  aux  principes  facrés 
de  la  nature  & de  la  juflice  éternelle,  dont  toutes 
les  lois  pofitives  ne  font  ou  ne  doivent  être  que  le 
développement  & l’application  : principes  facrés 
que  les  Légiflateurs  doivent  confidérer,  refpeéler 
&L  faire  refpe&er  comme  le  gage  de  la  liberté  & de 
la  félicité  générale  & individuelle  du  Peuple,  & 
Tunique  fauve-garde  de  la  fiabilité  du  genre  de  gou- 
vernement qu’il  lui  a plu  de  choifîr  ou  d’adopter  ! 

i°.  Il  efl  de  principe  que  tout  homme  a le  drcit 
a aller  , de  venir , de  partir  , &c . Que  ce  qui  nef  pas 

défendu  par  la  Loi  , ne  peut  être  empêché 

Que  nul  nef  refponfable  des  actions  auxquelles  il 
navoit  le  droit  ni  le  pouvoir  de  s'oppofer. 

La  Convention  a reconmr  ces  principes  , & 
promis  de  ne  jamais  s’en  écarter  } & Tool  veut, 
qtfelïe  décrète  que  les  pères  & mères  fans  nulle 
diflin&ion  , font  coupables  & doivent  être  punis  , 
non-feulement  pour  avoir  confenti  pofitivement , 
ou  favorifé  d’une  manière  aélive  dans  la  perfqnne 
de  leurs  enfans  ? l’exercice  du  droit  de  fortir  de 
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la  France , même  fans  paffeport  , reconnu , garanti 
par  la  Loi  \ mais  encore  de  ne  s’y  être  pas  oppofé , 
de  ne  l’avoir  pas  empêché  , quoiqu’ils  n’en  eulîênt 
ni  le  droit , de  quelque  âge  que  fuffent  leurs  en- 
fans  , ni  la  puiffance,  à l’égard  de  ceux  qui  étoient 
majeurs  de  21  ans  : la  Loi  les  ayant  affranchi  de 
l’autorité  paternelle  1 20.  Il  eft  de  principe  que  tout 
homme  eft  préfumé  innocent  jufqu’à  ce  quil  ait  été 
déclaré  coupable  , & que  le  foupçon  ni  des  préfomptions 
ne  fuffifent  pas  pour  le  faire  déclarer  coupable  ; qu’il 
faut  des  faits  prouvés  , des  pièces  de  conviction  , des 
dépofitions  de  témoins . Ces  principes  ont  été  for- 
mellement reconnus  & garantis  par  la  Convention 
Nationale  } elle  vient  de  les  confacrer  de  nouveau 
dans  fa  féance  du  feptidi  27  vendémiaire , en  caf- 
faut  un  jugement  par  le  feul  motif  qu’un  jugement 
ne  peut  être  rendu  fur  un  foupçon  , mais  fur  des 
faits , des  pièces  ou  des  dépofitions . Et  l’on  veut 
qu’elle  décrète  que  le  {impie  foupçon  réfultant  de 
la  feule  qualité  de  père  & de  mère  fufht  , fans 
faits  5 fans  pièces  . fans  dépofitions , pour  les  faire 
punir  comme  complices  de  l’émigration  de  leurs 
enfans  î 

OffeJin  , cet  autre  fuppot  du  fyftème  barbare 
que  nous  combattons  , & dont  il  fut  lui  - même 
la  coupable  viéfime , n’eut  pas  affez  d’intrépidité 
pour  le  lui  propofer.  Il  reconnut  dans  la  rédac- 
tion de  la  Loi  du  28  mars  1793,  feéHon  IX, 
article  LÏV  , qu’il  falloir  des  faits , & des  faits 
graves , pour  convaincre  les  pères  & mères , com- 
me tous  auttes  individus  , de  complicité  avec  leurs 
enfans  émigrés  } voici  le  texte  de  cet  article  : 
«Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  depuis 
«le  9 mai  1792,  favorifé  des  projets  kofi  i le  s des 
«émigrés  r d’avoir  envoyé  leurs  enfans  fur  terre 
«étrangère  , de  leur  avoir  fourni  des  armes  , ou 
«des  chevaux , ou  des  munitions  , ou  toutes  autres 
«provifions  de  guerre  , ou  des  fecours  pécuniaires. 
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>) feront  réputés  complices  defdits  émigrés  & pu- 
x>nis  , &c. 

Du  relie  cette  loi  eft  tyrannique  , en  ce  qu’elle 
donne  à la  peine  qu’elle  détermine  , V effet  rétroactif 
au  9 mai  1792. 

Que  doit-on  penfer  de  la  nouvelle  Loi  propofée 
par  Echafferiaux , qui  donne  à la  peine  un  effet 
rétroactif  illimité  ? 

30.  il  eft  de  principe  que  la  Loi  eft  la  même  pour 
tous  foi t quelle  protège  ^foit  quelle  puniffe . La  Con- 
vention a folemnellement  reconnu  & garanti  ce 
principe  j & on  lui  propofe  de  décréter  que  le 
même  délit , ( la  complicité  avec  les  émigrés  ) fera 
différemment  jugé  fuivant  la  qualité  des  perfonnes 
qu’on  trouvera  à propos  d’en  accufer  ! 

L’un  des  fouteneurs  de  ce  fyftême  monftrueux, 
prétend  que  le  grand  intérêt  quavoient  les  pères  & 
mères  nobles  dans  l’objet  de  l’émigration  de  leurs 
enfans  , doit  les  faire  déclarer  leurs  complices  ; 
Si  qu’au  contraire  l’Affemblée  doit  décréter  que  les 
pères  & mères  non  nobles  d'émigrés  ne  font  pas  leurs 
complices . 

L’autre  fondent , au  contraire  , que  c’eft  pré- 
cifément  le  défaut  abfoîu  d’intérêt  des  pères  & 
mères  non  nobles  dans  l’émigration  de  leurs  enfans  , 
qui  doit  fuffîre  pour  les  convaincre  de  complicité. 
Et  c’eft  ainft  que  , dans  les  accès  de  leur  délire , 
auflî  peu  d’accord  avec  les  principes  de  la  raifon , 
qu’avec  ceux  de  la  juftice  & de  l’humanité,  ces  Can- 
nibales fe  réunifient  par  les  raifonnemens  les  plus 
contradi&oires  à un  feul  & même  réfultat  de  rage 
& de  fureur  } favoir , qu’il  faut  immoler  fans  dif- 
tinéfion , fans  miféricorde  , fans  autre  examen  , 
fans  autres  preuves , les  malheureux  pères  & mères 
qui  ont  des  enfans  émigrés. 

40.  Tl  eft  de  Priucipe  que  tout  acte  exercé  contre 
un  homme  hors  des  cas  & fans  les  formes  que  la 
Loi  a déterminées  , eft  arbitraire  & tyrannique . 
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f Déclaration  des  droits , art.  II.  ) La  Convention 
nationale  a reconnu  & garanti  ce  principe  ; elle  l’a 
fouvent  confacré , foit  en  annullanj  des  jugemens  , 
par  le  feul  motif,  qu’ils  avoient  ftatué  fur  des  cas 
non  prévus  par  la  Loi , & fans  les  formes  qu’elle  a 
déterminées  j foit  en  confirmant  d’autres  jugemens 
qui  avoient  acquitté  des  accufés  de  délits  de  cas 
non  déterminés  par  la  Loi. 

Et  on  lui  propofe  de  décréter  que  reconnoifîant 
elle  - même  £ impoffibilité  prétendue  de  précifer  , 
c’eft  - à - dire  , de  déterminer  les  cas  & les  formes 
d’après  lefquelies  les  pères  & mères  d'émigrés  doivent 
être  jugés  ; le  foin  en  fera  laifî'é  a la  confcience  , 
c’eft-à-dire , à l’arbitraire , au  caprice,  à la  rage 
des  perfonnes  chargées  de  décider  définitivement 
s'ils  font  innocens  ou  coupables  ! 

5°.  Enfin  il  eft  de  principe , que  nul  ne  doit 
être  jugé  & puni  qu'en  vertu  dé  une  Loi  promulguée 
antérieurement  au  délit . La  Loi  qui  puniroit  des  délits 
commis  avant  quelle  exifât , fer  oh  une  tyrannie . 
L'effet  rétroactif  donné  a la  Loi  feroit  un  crime . 

( Déclaration  des  droits , art,  XIV.  ) 

La  Convention  Nationale  a reconnu  ce  principe  : 
elle  Fa  garanti , elle  vient  de  le  confacrer  très- 
récemment  par  un  Décret  du  15  Vendémiaire  der- 
nier qui , fur  le  rapport  & la  propofition  du  Co- 
mité de  Légiflation  , annulle  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  la  Vienne.  Le  motif,  quant  au  fond  , 
étoitpris  de  ce  que  le  délit , qui  avoit  donné  lieu 
a la  condamnation  , étoit  antérieur  a la  Loi  qui  en 
a déterminé  la  peine . 

Et  on  lui  propofe  froidement  de  décréter  en 
principe  & en  théfe,  que  cinquante  mille  pères  & 
mères  , fous  prétexte  de  complicité  avec  leurs  en- 
fans  émigrés  , pour  la  plupart  depuis  trois  ou  qua- 
tre ans  , feront  condamnés  à îa  peine  de  la  confifi 
cation  , peine  non  encore  déterminée , mais  qui  le 
fera , on  ne  fait  trop  quand , & à quelle  époque  , 
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par  une  Loi  non  encore  exiltante , & qui  n’exif* 

tera  jamais non  jamais  ! Satellites  barbares 

de  Robefpierre  ; dignes  héritiers  de  fa  rage  , exé- 
cuteurs infâmes  de  fes  projets  fanguinaires  , de  fon 
fyfiéme  deftruéfeur  de  tous  les  principes  reçus  : 
Non  : la  Convention  ne  deviendra  pas  votre  com- 
plice. Son  Comité  de  légiliation  lui  préfentera  vo- 
tre projet  infernal  fous  les  traits  odieux  de  tons  les 
genres  de  tyrannie  que  vous  avez  fu  y entaffer. 
Projet  abominable  ! qui , s’il  pouvoit  être  adopté  , 
porteront  à la  gloire  de  la  repréfentation  nationale  , 
ainfi  qu’à  l’humanité,  une  atteinte  mortelle  ! à 
l’afpect  hideux  de  ce  chef-d’œuvre  de  fcélérateffe 
& de  tyrannie , la  Convention  reculera  d’horreur  j 
elle  flétrira  du  fceau  de  la  réprobation , cet  ouvrage 
de  votr^fureur  \ elle  vous  punira  de  l’homicide  au- 
dace avec  laquelle  vous  lui  avez  propofé  d’organifer 
en  Loi  , de  fanéfionner  la  tyrannie  & le  crime . 


